FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour trimestriel
	Période couvert (Trimestre)
	Avril- juin 2011

	Numéro du projet et le titre du projet
	PBF/COM/A-3 : Projet d’appui au renforcement de l'efficacité de la justice et au respect des droits humains

	Agence bénéficiaire:  
	UNICEF

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences NU, Organisations de la Société Civile)
	· Direction Générale des Affaires Judiciaires 
· Délégation Générale des droits de l’Homme.

	Date d’approbation par le Comité de Pilotage:
	04 mars 2010

	Budget total alloué
	500 000,00 US$

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	291,250  US$

	% de fonds engagés/ budget total alloué:
	58,25%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	  272 356.06 US$

	% de fonds dépensés/ budget total alloué:
	 57,63 %
54,47 %

	Date de clôture prévue: 
	Janvier 2012
	Retard éventuel (mois):
	3 mois 

	Domaine d’investissement :

Résultats stratégiques (effets sectoriels):

Indicateurs pour mesurer les effets

	Domaine de priorité d’investissement :

Résultat stratégique (Cadre stratégique du FCP) :

       Gouvernance et cohésion sociale
	PMP :

          Résultat : 1

          Indicateur : 1
          Résultat : 3.2

          Indicateur :1


	Objectif global (Effet global) par rapport aux indicateurs de résultats:
	Réalisations accomplies par rapport aux résultats attendus
	Contraintes par rapport aux résultats attendus et à l’objectif global du projet

	
	
	

	Objectif ou Effet global : 

Renforcer la consolidation de la paix par le renforcement de l’effectivité de la justice et le respect des droits humains

Indicateur des résultats 

Nombre de jugements et arrêts rendus par rapport aux dossiers en souffrance
	Résultat attendu 1
L’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice sont renforcées.
Réalisations accomplies

1.1 organisations des audiences foraines
- Neuf audiences foraines sont organisées (4 en Grande Comore, 3 à  Anjouan et deux à Mohéli) pour un total de 210 dossiers traités.

1.2 Mise en place d’une politique judiciaire au profit des justiciables

-  La réunion du barreau du 16 mars 2011 a approuvé la mise en place d’une politique d’aide judiciaire et a montré la disponibilité des avocats pour l’accompagner ;

-Un Secrétariat est prévu pour l’organisation des permanences dans le cadre des flagrants délits et commissions d’office.

1.3 Construction d’une nouvelle salle d’audience à Moroni et réhabilitation des salles d’audiences de Fomboni et de Mutsamudu

- Progression des travaux de construction de la salle d’audience amie des enfants à Moroni (les travaux à l’étage ont débuté) ;

-Lancement  des Avis d’Appel d’offre pour  les réhabilitations des Salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu ;
- Retrait des DAO par les entrepreneurs

-Réunion du Comité de suivi et sélection de l’entreprise adjudicataire du marché ;
-Signature du contrat des travaux de  réhabilitation du Palais de justice de Mutsamudu et début des travaux;
- Recrutement d’un ingénieur chargé d’assurer les travaux de construction financés par le programme ; 
- Visite sur le terrain à Anjouan et á Mohéli de l’ingénieur recruté ;

- -Les fonds additionnels d’un montant de 145 000 US en provenance du Gouvernement de l’Union des Comores destinés à la construction du nouveau Palais de justice amie des enfants de Fomboni sont versés sur le compte du Programme.
1.4 Acquisition des mobiliers de bureau et des équipements informatiques en vue de faciliter le travail des magistrats

-Le marché portant attribution des équipements informatiques est attribué ;
-Des mobiliers de bureau et du matériel informatique sont acquis au profit des juridictions de l’île autonome d’Anjouan ;  

- Les mobiliers et les équipements informatiques sont livrés des juridictions de l’île autonome d’Anjouan.
	Contraintes

-1.1 ) L’audience qui devait se tenir à Iconi n’a pas eu lieu, les Autorités locales ont décliné au dernier moment ;
1.1.2) Le  Parquet de Mutsamudu n’a pas respecté la procédure d’organisation des audiences foraines 
-1.1.2) L’AAO pour les travaux de Mohéli a été suspendu  sur ordre du Gouvernement  de l’Union  qui s’est opposé aux travaux de réaménagement du palais de justice de Mohéli ;
-1.2) le Barreau n’a pas transmis les annotations du document de base préparé par le Programme

-1.4) Un seul magistrat ne s’est pas vu attribuer une table de bureau

Solutions proposées
- 1.1) Préparer bien à l’avance l’organisation des audiences foraines en impliquant d’avantage les autorités locales ;
-1.3) Recruter un ingénieur pour réaliser les études du palais de justice, Amie des enfants de Fomboni ;
-1.2) Continuer le plaidoyer en direction du Barreau pour finaliser le document ;
-


	
	Résultat attendu 2

Les infrastructures et les dispositifs légaux et politiques permettent aux détenus de ple…..mieux jouir de leurs droits des personnes détenues y compris les femmes et les mineurs sont améliorés

Réalisations accomplies

2.1 Réhabiliter les maisons d’arrêt y compris les latrines et les espaces de jeu

Les études de faisabilité relatives à la réhabilitation des  maisons d’arrêt d’Anjouan et de Mohéli sont disponibles
	Problèmes rencontrés

Le budget du Programme n’est pas suffisant pour financer la totalité des travaux de réhabilitation des maisons d’arrêt.  
Solutions proposées

-Mener un plaidoyer auprès des Autorités nationales  et du secteur privé pour la mobilisation des ressources supplémentaires ;
- Prioriser les travaux de réhabilitation des maisons d’arrêt. 

	Indicateur des résultats 

Nombre de textes juridiques sont publiées  et accessibles aux magistrats, auxiliaires de justice et aux citoyens
	Résultat attendu 3

La sécurité juridique est renforcée par l’amélioration de l’accès aux textes.
3.1 Acquérir des ouvrages juridiques pour la mise en place  des bibliothèques de  juridiction
Réalisations accomplies

- Le bon de commande des ouvrages est en cours de finalisation ;
-Les TDR pour la mise en place de la base de données sont rédigées ;
-Les ouvrages sont identifiés ;
-La liste est établie ;
-Les TDR pour la mise en place de la base de données sont rédigées ;
3.2 Compiler et diffuser les principaux textes internationaux, nationaux et les décisions de justice

- Identification et numérisation des décisions de justice 
	Problèmes rencontrés

-1.)  Insuffisance de disponibilité d’exemplaires de textes portant sur le code pénal et le code de procédure ;

Solution 2 :
Mettre la  version électronique à la disposition de personnes intéressées par le recueil.

	
	3.3 Appuyer le fonctionnement du Journal officiel

- Du matériel informatique et des fournitures de bureau sont livrés au service du  journal officiel de l’Union des Comores ;
- Le responsable du journal officiel à la Présidence de la République est contacté pour établir des projets de programme d’atelier et de budget y relatif


	Problèmes rencontrées

- Le format de l’atelier portant sur le Journal Officiel n’est pas établi.
Solutions proposées

- Organiser une réunion avec le Service notamment avec le Secrétaire Général du Gouvernement pour définir et retenir le format de l’atelier.


	Indicateur des résultats 

La CNDHL est opérationnelle
	Résultats attendus 4

Les droits de l’Homme sont  promus et respectés

Réalisations Accomplies
4.1 Opérationnaliser et renforcer les capacités de Commission Nationale des Droits de l’Homme et des libertés(CNDHL)

- Le projet de loi portant sur la CNDHL est  amendé suite aux remarques d’un expert de l’OHCHR

-Le texte de loi est transmis au gouvernement

-Un plaidoyer a été mené en direction des Députés avec l’appui de la DGDH

4.2 Renforcer les capacités opérationnelles de la DGDG-DIH

-Les besoins de la DGDH sont identifiés

-Des équipements informatiques et des  fournitures de bureau sont livrés à la DGDH

-Le devis des travaux de réhabilitation est disponible

-La réhabilitation des locaux de la DGDH est budgétisée

4.3 Elaborer une politique nationale des droits humains

· L’avis à candidature est publié ;

· Deux personnes ont fait acte de candidature
4.4 Mettre en place un système indépendant de contrôle des lieux de détention

- La cartographie des structures en charge de la protection des droits humains est réalisée ;

-Elle est transmise au Directeur national pour les formalités de la publication

- Relativement à la mise en place de l’observatoire de lieux de détention, Une note explicative de l’activité est validée par le Directeur national du Projet

-Des projets de Statuts sont transmis aux membres  potentiels -Les besoins de la DGDH sont identifiés
	Problèmes rencontrées

La loi portant sur la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés qui n’a jamais été promulguée comporte des dispositions rendues caduques par la loi référendaire du 17 mai 2009 ; 

-Le gouvernement n’a pas transmis à l’Assemblé de l’Union le projet de loi.  
Solutions proposées

-Actualisation de la loi portant sur la CNDHL en proposant des amendements 

- Mener une action de plaidoyer auprès des autorités nationales 

	Réponses du programme d’Appui au renforcement de l’efficacité de la  justice et  au respect des droits  Humains
Réalisations accomplies par rapport aux prévisions avec référence aux indicateurs des résultats stratégiques (effets sectoriels)

Questions :

1.     Expliquez brièvement (4 to 5 constats au maximum) dans quelle mesure la performance du projet de ‘livrer les produits attendus’ contribue aux résultats du PMP ? 

2.     Qu’est ce qui a été prévu d’atteindre en fin 2011, et qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours? 

3.     Donnez des bonnes et des mauvais exemples de vos pratiques des projets? 

4.     Comment vous allez améliorer la performance des projets d’atteindre les résultats escomptes?    

Réponses:

1. Les résultats attendus du programme cadrent avec les interventions retenues dans le Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix aux Comores. Ils contribuent au renforcement de l’institution judiciaire. Les interventions en cours notamment la construction des nouveaux locaux, les fournitures des équipements informatiques et des mobiliers de bureau, la tenue des audiences foraines pour liquider les stocks en souffrance permettent d’apporter des réponses  aux difficultés rencontrées par la population en matière d’accès á la justice.
2.     A neuf mois avant la clôture du projet, l’essentiel des activités sont réalisées :   

- Neuf audiences foraines sont organisées (4 en Grande Comore, 3 à  Anjouan et deux à Mohéli) pour un total de 210 dossiers traités ;

- Construction de la salle d’audience amie des enfants à Moroni et début des travaux de réhabilitation du plais de justice de Mutsamudu
- Acquisition des équipements informatiques au profit des juridictions

- Publication d’un recueil des textes nationaux portant sur le droit pénal,

- Réalisation de l’étude de faisabilité des maisons d’arrêt des trois îles

- Elaboration du nouveau projet de loi portant sur la Commission Nationale des Droits de l’Homme des libertés

3.    Les autorités nationales se sont appropriés du programme à tel point qu’elles ont mobilisé près de 50 000 000  Fc de la construction du nouveau palais de justice de Fomboni qui n’était pas prévu initialement dans le projet. Toutefois des retards ont été accusés dans   la mise en place de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés. La loi l’instituant n’étant toujours pas promulguée.

4.     Continuer le plaidoyer auprès du Gouvernement pour une mobilisation d’autres ressources additionnelles pour notamment financer les travaux de réhabilitation des maisons d’arrêt et l’équipement des nouveaux bâtiments en construction à Moroni et à Fomboni.
	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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